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CERCLE DE LOMÉ 

Jacob AD.lALLB, Chel d'Amoutivé, 5.000 francs 

GAsson, Chel de Bagida, 5.000 » 

ADDRB ADODO, Chel de Gross - Bé, 2.000 » 

AnovB CUANCHAN, Chel de Gross - Bé 2.000 » 

ART. 2. ­ Ces allocations seront payables d'avance 
et par trimestre. 

La dépense sera imputée au Bud~et Local Chapitre 1°' 
- article 1" - Paragraphe 1" - Allocations viagères à des 
chefs. " 

ART. 3. ­ Le Chel du Secrétariat Général est charll.é 
de l'exécution du présent arrêté' qui sera enregistré, 
communiqué partout où besoin sera et publié au Journal 
Olliciel du Territoire. 

Lomé, le 11 Décembre 1925. 

BONNECARRÈRE 

ARRE'rÉ N° 451 instituant une pt'illle 
{es ouvriers iwiigèlles de:~ services du 

,du Wharf et des Travau:r, Publics. 

de travail pour 
Chemù, de fer, 

Le Gouverneur des Colonies, 

Chevalier d. la Légion d'Honneur, 

Commissaire de la République, 

Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo. 

Vu l'arrêté N° 187 portant réorganisation du Cadre 
local des Chemins de 1er et du Wharl du Togo du 
12 Août 1924; 

Vu l'arrêté N' 186 portant réorganisation du Cadre 
Local des Travaux Publics du Togo du 12 Août 1924. 

Sur la proposition du Chef d'Escadron d'Arlillerie 
Coloniale Chef des Services d~s Chemins de fer, du 
Wharl et des Travaux Publios du Togo; 

Le Conseil d'Administration entendu; 

ARRÊTE: 
ARTlCL" PRB","R. - A compter du l" Décemhre 1925 

• une prime de travail est instituée pour les ouvrIers 
en titre des cadres ou non des Services du Chemin de 
1er. du Whal'l et des Travaux Publics. 

Cette prime sera payée sur le taux de un dixième 
de la solde brute acquise pour le moil, défalcation 
faite des iudemnités de cherté de vie et de charges 
de ramille. 

Par contre,­ suppression partielle ou totale de cette 
prime sera appliquée de droit dans les conditions ci-
dessous: 

Reprimande avec suppression de 2 
jours de solde ) 

suPPl'eSSiOn (Je 
1/6 de la pri ­
me. . 

1 

. 1 
! 

Absence illégale de un jour ou puni­
tion de quatre jours de suppression 
de solde 

Absence illégale de deux jours ou 
punition de huil jours de suppression 
de solde 

. Ab,ence illégale 
punition de quinze 
sion de solde 

de trois jours ou 
jours de su ppres­

)
SUppre9~inn de 
un tiers de la 
prime. 

,suppression- de 
'Ideux tiers de 
la prime. 

,suppression to­
itale de la pri ­
Ime. 

ART. 2.- Les dépenses de ceUe prime seroul por­
tées sur les chapitres supportant les dépenses de la 
solde ou salaire des ayants droitl, elles figureront 
donc lur les mêmes états nominatifs établis en fin­
de mois. 

A'T. 3. Le Chel du Secrétariat Général et le Chel 
du Servi~e des Voies de Pénétration sont cha.rgés de 
l'exécution du présent arrêlé qui sera enregistré com­
muniqué partout où besoin sera et inséré au Journal 
Olliciel. 

Lomé, le il Déceorbre 1jl25 

BONNECARRÈRE. 

ARRÊrÉ N- 452 ,rendant prOVtsOlrement exécut01,'re le 
IJudget annexe pour rExploitation du Chemùt de fer 
el du Wharf, E:r:ucice /926. 

Le Gouverneur des- Colonies, 


Chevalier de hl Légion d'Honneur, 


Commissaire de la République. 


Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo. 

Vu le décret du 30 Décembre 1912 sur le régime 
financier des Colonies;­

Vu la délibération du Conseil d'Administration du 7 
Septembre 1925 

ARRÊTE: 

ARTTCLB PRBMTBR.- Le Budget annexe du Chemin de 
fer et du \\lharf du Territoire du Togo l'lacé sous le 
Mandat de la ~'rance pour l'Exercice 1926 est arrêté 
en recettes et en dépenses à la somme de Dix millions 
six cent quatre mille Iranc. (10.604.000 Fr. ). 

ART. 2.- Vu l'urgence et sauf ratific.ation ultérieure 
par- décret, conformément aux dispos'itions de l'article 
70 du Décret du 30 Décembre 1912 sur le régime 
financier des Colonies le Budget annexe ~n Territoire 
du Togo placé sous le Mandat de la France pour 
l'exercice 1926. est proyisoirement rendu exécutoire à 
compter du 1" Janvier 1926. 

ART. 3. L'Ordonnateur délégué du Budget annexe est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui scra en­
registré, notifié au Trésorier - Payeur et inséré a.u Jour­
nal Officiel du T.crritoire. 

Lomé, le 11 Décembre 1925. 

BONNECARRÈRE 

DÉC/S/ON N' 5/0 l'apportant la décision N' /06 du 
.25 Févrie,- 1925 accordant des indemnités temporaires 
et exceptionnelles. 

I.e Gouverneur des Col6nies, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Commissaire de la République. 

Vu le décret du 2a Mars 1\J21 déterminent· le. attrihutions 
ef les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu l'arrêlë N° no du 17 Féyrier ·1925 modifiant 


